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 n° 296 672 du 7 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 
 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. ROES 

Oostenstraat 38/201 

2018 ANTWERPEN 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 mars 2023, par X qui déclare être de nationalité guinéenne, 

tendant à la suspension et l'annulation de « la décision du 2 mars 2023, lui refusant le séjour 

dans le Royaume avec ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 2 mars 2023 » 

(traduction libre du néerlandais). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 13 juin 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me T. ROES, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Mes L. RAUX et C. PIRONT, avocate, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant, de nationalité guinéenne, a obtenu, en 2015, un visa en vue d’un 

regroupement familial avec sa mère, reconnue réfugiée dans le Royaume. 
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1.2. Il s’est ensuite vu délivrer un Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers. 

 

1.3. Il a quitté le territoire belge à une date non précisée dans le dossier administratif, avant 

de solliciter, en 2019, un visa long séjour – regroupement familial. 

 

1.4. En 2020, le requérant a introduit une demande de protection internationale. Cette 

demande a fait l’objet d’une décision de refus en date du 19 juillet 2022. 

 

1.5. Le 1er mars 2023, il a fait l’objet d’un rapport administratif « séjour illégal » faisant état 

d’un fait de recel. 

 

1.6. Le 2 mars 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies). Il s’agit de l’acte attaqué, lequel a été 

notifié le jour même et est motivé comme suit : 

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN 
VUE D’ELOIGNEMENT 

 
L’intéressé a été entendu par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles le 01.03.2023 
et ses déclarations ont été prises en compte dans cette décision. 
 
Ordre de quitter le territoire 
 
Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer : 
Nom : (…)  
Prénom : (…) 
Date  de naissance : (…)  
Lieu de naissance : (…)  
Nationalité : Guinée 
 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 
entièrement l'acquis de Schengen, sauf s’il possède les documents requis pour s'y 
rendre. 
 

MOTIF DE LA DECISION 
ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE 

TERRITOIRE 
 
L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la Ioi du 15 
décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, I’établisssement et I’éloignement des 
étrangers et sur la base des faits et/ou constats suivants : 
 
Article 7, alinéa 1 

• 1ᵉ s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2. 
L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable 
au moment de son arrestation. 
 

• 3ᵉ si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles 
le 01.02.2023 l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de recel 
Eu égard au caractère lucratif de ces, on peut conclure que l'intéressé, par son 
comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
 
L'intéressé déclare être venu en Belgique en 2016. Il est venu avec sa mère et sa famille. 
Sa mère et ses 4 sœurs vivent toujours en Belgique. Le fait que des membres de la famille 
de l’intéressé résident en Belgique ne lui pas automatiquement un droit de séjour. Ni le fait 
que l’intéressé vive avec ces membres de sa famille. Il ne démontre pas  dépendre de ses 
proches. 
L’intéressé déclare avoir une relation durable en Belgique. L’intéressé ne vit pas avec son 
nouveau partenaire et n’a donc pas de ménage commun. Par conséquent, ce partenariat 
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ne peut être assimilé à un  mariage et il ne s’agit pas d’une vie familiale au sens de l’article 
8 de la CEDH. 
L’intéressé ne déclare pas avoir de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc 
pas une violation de l'article 3 de la CEDH. 
 
Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans 
sa décision d'éloignement. 
 
Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
 

• Article 74/14 § 3, 1º : il existe un risque de fuite. 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
3º L'intéressé n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L’intéressé fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
 

• Article 74/14 § 3, 3º : le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l’ordre 
public. 
Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles 
le 01.03.2023 l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de recel. 
Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 
comportement, est considéré comme  pouvant compromettre l'ordre public. 
 
La demande de protection internationale introduit le 14.08.2020 a été déclarée irrecevable 
par la décision du 19.07.2022. 
 
Reconduite â la frontière 
 

MOTIF DE LA DECISION 
 
En application de l’article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener 
sans délai l'intéressé à la frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent 
entièrement I’acquis de Schengen*** pour les motifs suivants : 
 
Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 
 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  
 
3º L'intéressé n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L’intéressé fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
 
Selon la rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale Ixelles 
le 02.03.2023 l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de recel. 
Eu égard au caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 
comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est considéré comme 
pouvant compromettre l'ordre public. 
La demande de protection internationale introduit le 14.08.2020 a été déclarée irrecevable 
par la décision du 19.07.2022. 
 
L’intéressé ne donne aucune raison pour laquelle il ne peut pas retourner dans son pays 
d’origine. 
 
Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande de protection internationale 
le 19.07.2022. L'examen du CGRA montre que l’intéressé ne répond pas aux critères 
d'octroi du statut de réfugié ou du statut de protection subsidiaire. Nous pouvons 
raisonnablement en déduire que l’intéressé n’encourt aucun risque réel de traitement 
contraire à l’article 3 de la CEDH. 
 
L'intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche 
de retourner dans son pays d’origine. 
 
Maintien 



  

 

 

X - Page 4 

MOTIF DE LA DECISION 
 
En application de I'article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur 
base du fait que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée 
immédiatement et sur la base des faits suivants 
 
Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 
 
3º L'intéressé n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 
L'intéressé ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel. 
 
Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l'intéressé n’a pas la volonté de 
respecter les décisions administratives prises ä son égard et qu'il risque donc de se 
soustraire aux autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l’Office des 
Etrangers s'impose. 
 
Vu que l’iintéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son 
arrestation, il doit être maintenu ä la disposition de l’Office des étrangers pour permettre 
l'octroi par ses autorités nationales d'un titre de voyage. 
 
En exécution de ces décisions, nous, (…)., expert administratif, délégué Pour le Secrétaire 
d'Etat à I’ Asile et la Migration, prescrivons au Commissaire de la zone de police de Bruxelles 
Capitale IxeIIes, et au responsable du centre fermé de Merksplas, 
de faire écrouer l’intéressé, (…), au centre fermé de Merksplas â partir du 02.03.2023. 
 
Nom et qualité, date, signature et sceau de l'autorité 
(…)., expert administratif, délégué Pour le Secrétaire d'Etat à l’Asile et la Migration. » 

 
1.7. Le même jour le requérant s’est vu délivrer une interdiction d’entrée d’une durée de 3 

ans (annexe 13 sexies). Cette décision fait l’objet d’un recours devant le Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après, le Conseil), enrôlé sous le numéro 290 162.  

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Dans le troisième moyen de sa requête, la partie requérante soulève la « violation de 

l'obligation substantielle de motivation en ne fournissant pas de motifs adéquats pour la 

décision de placer le requérant en détention ».  

Elle renvoie, à cet égard, au contenu de la première branche de son deuxième moyen et 

ajoute que « La décision attaquée ne mentionne […] aucun fait précis relatif à la personne 

du requérant dont on pourrait raisonnablement déduire qu'il refuse de coopérer avec les 

autorités compétentes ».  

Elle indique également que « le fait que le requérant n'avait pas sur lui les documents de 

voyage de retour nécessaires au moment de son arrestation ne peut manifestement pas 

constituer un motif valable pour placer le requérant en rétention. L'article 15, paragraphe 1, 

de la directive 2008/115, qui énumère de manière exhaustive les motifs pour lesquels un 

tel placement en rétention peut être ordonné, ne mentionne pas ce motif. La loi sur les 

étrangers ne le mentionne pas non plus. C'est logique : on ne peut guère s'attendre à ce 

qu'une personne ait toujours ces documents sur elle, où qu'elle aille. Le requérant possède 

d'ailleurs un titre de transport » (traduction libre du néerlandais). 

 

2.2. Il convient de rappeler l’incompétence du Conseil pour connaître du recours, en tant 

qu’il porte sur la décision de privation de liberté, qui assortit la décision attaquée. Un recours 

spécial est organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel par 

l’article 71 de la Loi. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation 
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3.1. Dans un premier moyen, la partie requérante sollicite la « suspension de l'exécution de 

la décision attaquée pour éviter la violation du droit à la vie familiale ».  

Elle invoque l’article 39/82 §2 de la Loi et soutient que « l'exécution de la décision attaquée 

et l'expulsion du requérant auraient pour effet de renvoyer le requérant dans son pays 

d'origine. Il sera extrêmement difficile, voire impossible, pour le requérant de retourner en 

Belgique en cas d'annulation, compte tenu des coûts élevés que cela impliquerait. Ainsi, le 

requérant serait privé d'un recours effectif si la décision ne pouvait être suspendue dans 

l'attente de l'examen au fond. (…) En outre, toute expulsion aurait pour effet de priver le 

requérant de son droit à la vie familiale du requérant, tel que garanti par l'article 8 de la 

CEDH et l'article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Le droit à 

la vie familiale comprend le droit de vivre ensemble afin que la relation familiale puisse se 

développer normalement. Le demandeur a eu une relation stable pendant six mois avec 

laquelle il souhaite vivre. L'expulsion causerait un préjudice irréparable à cette relation 

affective ». 

 

3.2. Dans un deuxième moyen, la partie requérante soulève la « Violation de l'obligation 

substantielle de motivation en ce que la décision de ne pas accorder un délai de départ 

volontaire n'a pas été suffisamment motivée ».  

Elle rappelle le contenu de l’obligation de motivation et indique que « La décision attaquée 

manque à l'obligation matérielle de motivation lorsqu'elle décide qu'il n'y a pas lieu 

d'accorder un délai de départ au requérant en raison (i) du risque de fuite du requérant dans 

l'attente de son éloignement du territoire et (ii) du fait que le requérant constitue une menace 

pour l'ordre public (…). La décision attaquée est gravement entachée d'un défaut de 

motivation en ce qui concerne l'applicabilité des deux critères ». 

 

3.2.1. Dans une première branche, la partie requérante indique que « le manque de 

coopération allégué n'a pas été étayé et constitue en tout état de cause une négligence ». 

Elle explique que « Le manque de coopération du requérant est déduit du fait que le 

requérant n'aurait pas fourni la preuve qu'il a séjourné dans un hôtel. Le requérant ne voit 

absolument pas à quoi ce motif pourrait faire référence. Comme le montre clairement le 

registre national, le requérant a une résidence principale fixe à Bruxelles, où il peut être 

trouvé sans difficulté. On ne peut guère reprocher au requérant un manque de coopération 

sur ce point puisque, malgré son statut de résident précaire, il a diligenté une demande de 

changement de résidence auprès des autorités communales. L'officier de police du district 

a vérifié ce changement d'adresse et, le 30 janvier 2023, cette nouvelle adresse a été 

inscrite au registre national. Tant l'officier de police que l’Office des Etrangers pouvaient 

donc facilement trouver cette information dans le registre national. On ne comprend dès 

lors pas pourquoi la décision attaquée reproche au requérant de ne pas avoir prouvé qu'il 

logeait dans un hôtel. 

En tout état de cause, on ne pouvait raisonnablement s'attendre à ce que le requérant ait 

sur lui une preuve documentaire de quelque fait que ce soit au moment où il a été interpellé 

par la police. Une administration diligente donne au citoyen la possibilité de produire les 

preuves documentaires nécessaires dans un délai raisonnable ». 

 

3.2.2. Dans une seconde branche, la partie requérante estime que « le risque allégué pour 

l'ordre public n'était pas suffisamment justifié ». Elle explique que « L'insouciance de la 

décision de ne pas accorder un délai de départ volontaire va encore plus loin lorsque, sur 

la base d'un simple rapport de police encore susceptible de recours, elle croit pouvoir 

conclure que le requérant constitue un danger pour l'ordre public. Le requérant tient à noter 

au préalable qu'il n'a pas encore reçu de la partie adverse une copie du rapport de police, 

ce qui l'empêche d'exercer pleinement ses droits de la défense ». Elle cite l’article 74/14, § 
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3, 3° de la Loi et souligne qu’ « Étant donné qu'il s'agit d'une exception, cette disposition 

doit être interprétée de manière restrictive. Cette disposition ne peut être interprétée de 

manière si large que la simple constatation par un officier de police d'un délit quelconque 

suffit automatiquement à en déduire une menace pour l'ordre public ». 

Elle estime qu’ « une menace pour l'ordre public ne peut être déduite que d'une 

condamnation par un tribunal indépendant et impartial dans un cas individuel. Le droit à un 

procès équitable garanti par l'article 6 de la CEDH s'oppose à une interprétation de l'article 

74/14, § 3, 3° de la loi sur les étrangers, selon laquelle une simple première observation 

par un agent de police suffit à prouver l'existence d'une menace pour l'ordre public. (…) le 

requérant bénéficie d'une présomption d'innocence (…) il a en outre droit à un recours 

effectif contre les décisions affectant ses droits subjectifs. L'établissement d'un délit tel que 

le recel peut donc faire l'objet d'un recours devant la juridiction pénale compétente. Ainsi, 

le requérant devrait au moins avoir la possibilité de se défendre devant le tribunal pénal et 

d'attendre le jugement de ce dernier. Le requérant souligne que l'officier de police a procédé 

aux constatations litigieuses le 1er mars 2023 et que l’Office des Etrangers avait déjà conclu 

le 2 mars 2023 qu'il constituait une menace pour l'ordre public. Le requérant n'a donc pas 

eu le temps de contester en justice les constatations, dont il conteste fermement l'exactitude 

factuelle. Néanmoins, l’Office des Etrangers a fondé sa décision sur la seule preuve de la 

commission d'un crime ». 

 

Elle indique ensuite que « les faits ne sont pas suffisamment graves pour justifier une 

menace à l'ordre public ». Elle invoque l’arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne 

(ci-après, la CJUE) du 11 juin 2015 dans l’affaire Zh. Et O. (C-554/13), qui définit notamment 

la notion de danger pour l’ordre public comme « une menace réelle, actuelle et 

suffisamment grave » et selon lequel « le fait qu’un ressortissant d’un pays tiers est 

soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national 

ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte ne saurait, à lui seul, justifier 

que ce ressortissant soit considéré comme constituant un danger pour l’ordre public au 

sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 » (point 50 de l’arrêt C-554/13).  

Elle cite également l’arrêt de la CJUE du 18 janvier 2022, JY (C-118/20) dont elle déduit 

que « même les infractions susceptibles de mettre en danger l'intégrité physique d'autres 

personnes ne se rapportent […] pas automatiquement à un intérêt fondamental de la 

société ». Elle estime qu’en l’espèce, « la simple accusation d'un acte unique de recel, bien 

que d'actualité, n'est ni réelle ni suffisamment grave pour constituer une menace à l'ordre 

public. Tout d'abord, la menace n'est pas réelle. Comme expliqué ci-dessus, le requérant 

conteste les constatations et un tribunal n'a pas encore eu l'occasion d'apprécier les faits 

et leur qualification juridique. Il n'est donc pas certain qu'une manipulation réelle ait eu lieu. 

C'est sur cette base que le motif peut être retenu ou rejeté. Il convient de noter que dans 

l'arrêt cité, la CJUE s'est appuyée sur une condamnation et non sur un simple procès-

verbal. Deuxièmement, la menace n'est pas suffisamment grave. Sur ce point, la décision 

attaquée se contente d'indiquer qu'il s'agit d'une infraction (présumée) dans un but lucratif. 

Or, cela ne démontre en rien la gravité de l'infraction. En effet, il s'agit d'une infraction 

unique et d'un bien d'une valeur relativement limitée. Contrairement à la conduite en état 

d'ivresse citée plus haut, l'infraction ne met pas d'autres personnes en danger. La décision 

ne montre pas, ou du moins ne rend pas plausible, qu'une telle infraction nécessite 

effectivement l'éloignement forcé et sans terme du requérant ». 

 

 

 

4. Examen des moyens d’annulation 
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4.1. Le Conseil observe que les critiques adressées par la partie requérante visent, outre 

la question du maintien en détention sur laquelle il n’est pas compétent (cf. point 2), 

uniquement la décision de ne pas lui accorder de délai pour quitter le territoire.  

 

Le Conseil rappelle, à cet égard, que l’article 74/14 de la Loi prévoit que « § 1er. La décision 

d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. (…)  

 
§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 
1° il existe un risque de fuite, ou; 
(…) 
3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité 
nationale, ou;  
(…) 
Dans ce cas, la décision d'éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit aucun 
délai ». 
 
En outre, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité 

de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le 

contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative 

qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que 

formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 
4.2.1. En l’espèce, dans l’acte attaqué, la partie défenderesse n’accorde aucun délai au 
requérant pour le départ volontaire, fondant sa décision sur deux motifs distincts. S’agissant 
du premier motif, elle relève « un risque de fuite », en soulignant que « L'intéressé n’a pas 
collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressé fournit aucune preuve qu’il loge 
à l’hôtel ». 
 
S’agissant de l’interprétation donnée au risque de fuite, l’article 3 de la directive 
2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux 
normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 2008/115/CE) définit, 
en son point 7), le risque de fuite comme « le fait qu’il existe des raisons, dans un cas 
particulier et sur la base de critères objectifs définis par la loi, de penser qu’un ressortissant 
d’un pays tiers faisant l’objet de procédures de retour peut prendre la fuite ».  
 
Cette disposition a été transposée dans l’article 1, §1er, 11°, de la Loi et dispose que : 
« risque de fuite: le fait qu’il existe des raisons de croire qu’un étranger qui fait l’objet d’une 
procédure d’éloignement, d’une procédure pour l’octroi de la protection internationale ou 
d’une procédure de détermination de ou de de transfert vers l’état responsable du 
traitement de la demande de protection internationale, prendra la fuite, eu égard aux 
critères énumérés au §2 ».  
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L’article 1, §2, de la Loi dispose que « le risque de fuite visé au paragraphe 1er, 11°, doit 
être actuel et réel. Il est établi au terme d’un examen individuel et sur la base d’un ou 
plusieurs critères objectifs suivants en tenant compte de l’ensemble des circonstances 
propres à chaque cas : […] 3° l'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses 
rapports avec les autorités chargées de l'exécution et/ou de la surveillance du respect de 
la réglementation relative à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à 
l'éloignement des étrangers; […] ».  

Le Conseil rappelle, à cet égard, que selon l’article 5 de la Loi, « L'étranger qui ne loge pas 
dans une maison d'hébergement soumise à la législation relative au contrôle des voyageurs 
est tenu de se faire inscrire à l'administration communale du lieu où il loge, dans les (trois 
jours ouvrables) de son entrée dans le Royaume, à moins qu'il n'appartienne à l'une des 
catégories d'étrangers que le Roi a dispensées de cette obligation ». 
 
Le Conseil observe, à la lecture de l’acte entrepris, que la partie défenderesse a justifié le 

risque de fuite par l’absence de coopération du requérant dans la mesure où il n’aurait 

fourni aucune preuve de ce qu’il logeait dans un hôtel. Or, comme le souligne la partie 

requérante, le requérant disposait d’une adresse en Belgique et était inscrit au registre 

national, avant l’adoption de l’acte attaqué, de sorte qu’il n’avait pas à démontrer qu’il 

résidait dans un hôtel.  

Partant, le motif relatif à l’absence de coopération du requérant ne repose sur aucun 

élément de fait repris au dossier administratif mais procède d’une lecture erronée des faits 

de la cause, alors même qu’il revient à la partie défenderesse de démontrer le risque de 

fuite allégué.  

Le Conseil rappelle qu’en tout état de cause, la partie défenderesse ne pouvait se contenter 

d’indiquer que le requérant n’a pas démontré qu’il résidait dans un hôtel, mais devait elle-

même démontrer qu’il n’y résidait pas, le cas échéant après avoir interrogé le requérant à 

cet égard - ce qu’elle s’est abstenue de faire (dans ce sens, CCE n°n° 246 656 du 22 

décembre 2020). 

 

Ce premier motif ne peut dès lors être considéré comme admissible. 

 

4.2.2. Quant au second motif justifiant l’absence de délai pour le départ volontaire, il est 

fondé sur l’article 74/14 § 3, 3° de la Loi et le fait que le ressortissant d’un pays tiers 

constituerait une menace pour l’ordre public. 

 

À cet égard, dans un arrêt du 11 juin 2015 (CJUE, 11 juin 2015, Z. Zh. contre 

Staatssecretaris voor Veiligheid en Justitie et Staatssecretaris voor Veiligheid en Justitie 

contre I. O., C-554/13), la Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après : CJUE) a 

exposé, s’agissant de l’interprétation de l’article 7, § 4, de la directive 2008/115, selon lequel 

« si la personne concernée constitue un danger pour l’ordre public, la sécurité publique ou 

la sécurité nationale, les États membres peuvent s’abstenir d’accorder un délai de départ 

volontaire ou peuvent accorder un délai inférieur à sept jours », « qu’un État membre est 

tenu d’apprécier la notion de «danger pour l’ordre public», au sens de [cette disposition], 

au cas par cas, afin de vérifier si le comportement personnel du ressortissant d’un pays 

tiers concerné constitue un danger réel et actuel pour l’ordre public. Lorsqu’il s’appuie sur 

une pratique générale ou une quelconque présomption afin de constater un tel danger, sans 

qu’il soit dûment tenu compte du comportement personnel du ressortissant et du danger 

que ce comportement représente pour l’ordre public, un État membre méconnait les 

exigences découlant d’un examen individuel du cas en cause et du principe de 

proportionnalité. Il en résulte que le fait qu’un ressortissant d’un pays tiers est soupçonné 

d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait 

l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte ne saurait, à lui seul, justifier que ce 
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ressortissant soit considéré comme constituant un danger pour l’ordre public au sens de 

l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115. Il convient toutefois de préciser qu’un 

État membre peut constater l’existence d’un danger pour l’ordre public en présence d’une 

condamnation pénale, même si celle-ci n’est pas devenue définitive, lorsque cette 

condamnation, prise ensemble avec d’autres circonstances relatives à la situation de la 

personne concernée, justifie un tel constat. […] En outre, la simple suspicion qu’un 

ressortissant d’un pays tiers a commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en 

droit national peut, ensemble avec d’autres éléments relatifs au cas particulier, fonder un 

constat de danger pour l’ordre public au sens de l’article 7, paragraphe 4, de la directive 

2008/115, dès lors que, ainsi qu’il découle du point 48 du présent arrêt, les États membres 

restent pour l’essentiel libres de déterminer les exigences de la notion d’ordre public, 

conformément à leurs besoins nationaux, et que ni l’article 7 de cette directive ni aucune 

autre disposition de celle-ci ne permettent de considérer qu’une condamnation pénale soit 

nécessaire à cet égard » (points 50 à 52), et conclu qu’« il convient de répondre à la 

première question que l’article 7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être interprété 

en ce sens qu’il s’oppose à une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d’un pays 

tiers, qui séjourne irrégulièrement sur le territoire d’un État membre, est réputé constituer 

un danger pour l’ordre public au sens de cette disposition, au seul motif que ce ressortissant 

est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit 

national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte » (point 54).  

 

Dans cet arrêt, précisant qu’« il convient de considérer que la notion de «danger pour l’ordre 

public», telle que prévue à l’article 7, paragraphe 4, de ladite directive, suppose, en tout 

état de cause, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, 

l’existence d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt 

fondamental de la société (voir, par analogie, arrêt Gaydarov, C-430/10, EU:C:2011:749, 

point 33 et jurisprudence citée). Il s’ensuit qu’est pertinent, dans le cadre d’une appréciation 

de cette notion, tout élément de fait ou de droit relatif à la situation du ressortissant concerné 

d’un pays tiers qui est susceptible d’éclairer la question de savoir si le comportement 

personnel de celui-ci est constitutif d’une telle menace. Par conséquent, dans le cas d’un 

ressortissant qui est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de 

crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, figurent 

au nombre des éléments pertinents à cet égard la nature et la gravité de cet acte ainsi que 

le temps écoulé depuis sa commission » (points 60 à 62), la Cour a considéré que « l’article 

7, paragraphe 4, de la directive 2008/115 doit être interprété en ce sens que, dans le cas 

d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire d’un État membre qui 

est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit 

national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte, d’autres éléments, tels 

que la nature et la gravité de cet acte, le temps écoulé depuis sa commission, ainsi que la 

circonstance que ce ressortissant était en train de quitter le territoire de cet État membre 

quand il a été interpellé par les autorités nationales, peuvent être pertinents dans le cadre 

de l’appréciation de la question de savoir si ledit ressortissant constitue un danger pour 

l’ordre public au sens de cette disposition. Dans le cadre de cette appréciation, est 

également pertinent, le cas échéant, tout élément qui a trait à la fiabilité du soupçon du délit 

ou crime reproché au ressortissant concerné d’un pays tiers » (point 65). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a fondé la décision attaquée 

sur la circonstance que « le ressortissant d’un pays tiers constitue une menace pour l’ordre 

public. Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la zone de police de Bruxelles Capitale 

lxelles le 01.03.2023 l’intéressé a été intercepté en flagrant délit de recel. Eu égard au 
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caractère lucratif de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme  pouvant compromettre l'ordre public. La demande de protection 

internationale introduit le 14.08.2020 a été déclarée irrecevable par la décision du 

19.07.2022 ». 

 

Le Conseil observe tout d’abord que le seul document figurant au dossier administratif 

faisant état de « recel » est un « rapport administratif « séjour illégal » » daté du 1er mars 

2023 qui indique « recel séjour illégal », sans autre précision sur ce que cela pourrait vouloir 

signifier, ni sur les agissements supposés illicites du requérant. En outre, la partie 

défenderesse fait état, dans l’acte attaqué, d’un « flagrant délit de recel », alors même qu’à 

la section « Pris sur le fait », le « rapport administratif « séjour illégal » » indique « Non ». 

 

En outre, la partie défenderesse s’est limitée, dans l’acte attaqué, au constat d’un « flagrant 

délit de recel », sans avoir procédé à une quelconque appréciation de l’existence d’une 

menace « réelle et actuelle pour l’ordre public », telle que requise sur la base des 

considérations jurisprudentielles précédentes. Ainsi, la simple évocation d’un « flagrant délit 

de recel » ne suffit pas à démontrer « l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social 

que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, 

affectant un intérêt fondamental de la société ».  

 

Il appartenait en effet à la partie défenderesse, en vue d’apprécier si le comportement 

personnel du requérant était constitutif d’une menace pour l'ordre public, de prendre en 

considération « tout élément de fait ou de droit relatif à [s]a situation » et, notamment, « la 

nature et la gravité de cet acte ainsi que le temps écoulé depuis sa commission », ce qui 

ne ressort nullement de l’examen de la décision attaquée ou du dossier administratif. 

 

Dès lors, la partie défenderesse n’a pas valablement et suffisamment motivé sa décision 

en fait et en droit, au regard de l’article 74/14, § 3, alinéa 1er, 3°, de la Loi, et de 

l’interprétation qui doit en être faite, à la lumière de la jurisprudence susmentionnée de la 

CJUE. 

 

Par conséquent, ce second motif ne peut être considéré comme admissible. 

 

4.3. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « la décision de 

laisser un délai de zéro jour à la partie requérante pour quitter le territoire est une mesure 

d’exécution de l’ordre de quitter le territoire, qui n’est pas susceptible d’un recours ». 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que la jurisprudence administrative constante, à laquelle il 

se rallie, considère qu’il faut entendre par décision ou acte administratif, un acte qui tend à 

créer des effets juridiques ou à empêcher qu’ils se réalisent, autrement dit qui tend à 

apporter des modifications à une situation juridique ou à empêcher une telle modification.  

 

En l’occurrence, le Conseil constate que la décision de ne pas accorder de délai pour quitter 

le territoire doit être considérée comme un acte attaquable en ce qu’elle permet à la partie 

défenderesse, en vertu de l’article 74/11, §1er, al. 2, 1°, de la Loi, de prendre une 

interdiction d’entrée à l’encontre de son destinataire, de sorte qu’elle peut causer grief à 

celui-ci (cf. point 1.6).  

 

En conséquence, le Conseil ne peut suivre le raisonnement de la partie défenderesse, mais 

estime, au contraire, que l’acte susvisé constitue un acte administratif attaquable dans le 

cadre d’un recours en annulation. 
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Le surplus de la note d’observations n’est pas de nature à contredire le constat d’illégalité 

posé.  

 

4.4. Le Conseil estime, par conséquent, que l’acte attaqué n’est pas suffisamment motivé 

au regard de l’article 74/14, § 3, 1° et 3°, de la Loi. Le deuxième moyen est, dans cette 

mesure, fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision d’absence de délai pour le retour 

volontaire.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, dans sa 

composante absence de délai pour le retour volontaire, prise le 2 mars 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

Le recours en suspension et annulation est rejeté pour le surplus. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet en ce qu’elle vise la composante de l’absence 

de délai pour le retour volontaire de l’ordre de quitter le territoire  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois, 

par : 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  


